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ATLAS DES POLITIQUES SUR LA CONTRACEPTION EUROPE
Suivi des politiques gouvernementales concernant l’accès aux produits contraceptifs, aux conseils en 
matière de planification familiale et la communication d’informations en ligne sur la contraception 2022
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DIRECTIVES INTERNATIONALES

PRINCIPAUX CONSTATS

CLASSEMENT 
ÉCHELLE  

DE POINTS

	 Belgique	 91,1 %
	 France	 91,1 %
	 Royaume-Uni	 91,1 %
	 Luxembourg	 85,2 %
	 Suède	 82,9 %
	 Estonie	 81,6 %
	 Pays-Bas	 81,1 %
	 Portugal	 78,7 %
	 Allemagne	 75,1 %
	 Islande	 71,7 %
	 Norvège	 71,3 %
	 Slovénie	 70,4 %
	 Espagne	 69,7 %
	 Moldavie	 69,5 %
	 Albanie	 68,1 %
	 Irlande	 67,6 %
	 Finlande	 66,4 %
	 Danemark 	 63,3 %
	 Autriche 	 62,2 %
	 Serbie	 59,8 %
	 Italie	 59,3 %
	 Ukraine	 58,6 %
	 Suisse	 58,3 %
	 Turquie	 57,7 %
	 Lettonie	 56,9 %
	 Lituanie	 56,7 %
	 Bulgarie	 55,6 %
	 Andorre 	 55,4 %
	 Kosovo	 55,0 %
	 Azerbaïdjan	 54,4 %
	 Arménie	 54,4 %
	 Roumanie	 54,4 %
	 Macédoine du Nord	 53,3 %
	 Géorgie	 52,9 %
	 République tchèque	 50,8 %
	 Chypre	 50,0 %
	 Slovaquie	 49,7 %
	 Malte	 49,5 %
	 Grèce	 49,0 %
	 Croatie	 47,3 %
	 Monténégro	 45,7 %
	 Hongrie	 44,9 %
	 Biélorussie	 44,4 %
	 Bosnie-Herzégovine	 44,3 %
	 Russie	 42,8 %
	 Pologne 	 33,5 %

		  0 %

Cette initiative est proposée par le Forum parlementaire européen pour les droits sexuels et reproductifs (EPF). Nous sommes reconnaissants aux nombreuses organisations nationales et experts nationaux qui ont contribué à la collecte des données présentées dans 
l’Atlas. L’Atlas a été réalisé en partenariat avec un groupe d’experts de la santé et des droits sexuels et reproductifs (voir ci-dessus) qui ont conçu les questions et la structure. L’EPF a bénéficié du soutien financier d’Organon afin d’entreprendre la recherche originale 
et indépendante présentée dans l’Atlas. La portée et le contenu de l’Atlas des politiques européennes sur la contraception relèvent de la seule responsabilité du Forum parlementaire européen pour les droits sexuels et reproductifs (EPF). 

Qui est derrière 
l’Atlas ?

 DÉCLARATION DE NAIROBI SUR LA CIPD25 :: 
 ACCÉLÉRER LES PROMESSES(2019). 

Nous, représentant toutes les nations et les peuples, et tous les segments de nos sociétés 
[...] [parviendrons] à un accès universel aux soins de santé sexuelle et reproductive dans  
le cadre d'une couverture sanitaire universelle, en s'engageant à atteindre [...] l'objectif 
zéro besoin non satisfait en termes d'informations et de services de planification familiale, 
ainsi qu'à assurer la disponibilité de moyens contraceptifs modernes  
de qualité, abordables et sans risque.
Source :https://www.nairobisummiticpd.org/sites/default/files/files/Nairobi%20Statement%20FRENCH%281%29.pdf 

 ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE DU CONSEIL DE L'EUROPE ::
 RÉSOLUTION 2331 (2020) AUTONOMISER LES FEMMES : PROMOUVOIR:
 L'ACCÈS À LA CONTRACEPTION EN EUROPE:

L'Assemblée invite [...] à faire en sorte que toutes les méthodes modernes de 
contraception, dont la contraception d’urgence sans prescription, soient mises  
à la disposition du public, notamment dans les zones rurales et reculées, ainsi qu’aux 
groupes marginalisés et vulnérables ; [...] à veiller à ce que les méthodes contraceptives 
soient financièrement abordables [...] grâce à leur inclusion dans les régimes nationaux 
d’assurance maladie ; à mettre au point des systèmes spécifiques de remboursement 
ou de prise en charge pour les jeunes, les groupes vulnérables et les personnes à faible 
revenu, [...] et à réexaminer régulièrement ces systèmes pour en garantir l’efficacité ;  
[...] à donner des conseils individuels peu coûteux, confidentiels et sans jugement  
aux personnes qui souhaitent recourir à la contraception.
Source : http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-FR.asp?fileid=28675&lang=FR 

 RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN (2021) SUR LA SITUATION:
 CONCERNANT LA SANTÉ ET LES DROITS GÉNÉSIQUES ET SEXUELS: 
 DANS L’UNION, DANS LE CADRE DE LA SANTÉ DES EMMES(2020/2215(INI)).:

Le Parlement européen [...] invite les États membres à garantir l’accès universel à toute une 
gamme de méthodes et de produits contraceptifs de qualité et accessibles, aux conseils en 
matière de planification familiale et aux informations sur la contraception pour tous, à lever 
tous les obstacles empêchant l’accès à la contraception, telles que les barrières financières et 
sociales, et à veiller à la mise à disposition de conseils médicaux et de consultations avec des 
professionnels de la santé, afin de permettre à toutes les personnes de choisir la méthode 
de contraception qui leur convient le mieux et de préserver ainsi le droit fondamental à 
la santé et la liberté de choix ; [...] [...] en tenant compte des taux de réussite à long terme 
; [...] [...] rappelle qu’il incombe aux États membres et aux pouvoirs publics de fournir des 
informations sur la contraception qui soient exactes et fondées sur des données factuelles.
Source : https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2021-0314_FR.pdf  

L’accès à une contraception 
moderne, efficace et 
abordable demeure un défi 
européen. Cependant,  
on constate dans l’ensemble 
une progression positive 
dans la majeure partie 
de l’Europe. Sur 46 pays 
analysés :

19 pays (41 %) couvrent les contraceptifs par le biais  
de leur système national de santé et incluent les CRLDA
13 pays (28 %) couvrent les contraceptifs par le biais 
des systèmes nationaux de santé pour les jeunes 
jusqu’à 25 ans ou plus
41 pays couvrent les services de conseil par le biais  
de leur système national de santé
18 pays (39 %) mettent à disposition des sites web 
gouvernementaux

https://www.nairobisummiticpd.org/content/icpd25-commitments
http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-en.asp?fileid=28675&lang=en
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2021-0314_EN.pdf


ATLAS DES POLITIQUES SUR LA CONTRACEPTION EUROPE
ACCÈS AUX MÉTHODES MODERNES DE CONTRACEPTION

ACCÈS AUX PRODUITS CONTRACEPTIFS ACCÈS AUX SERVICES DE CONSEIL DISPONIBILITÉ D’INFORMATIONS EN LIGNE
COUVERTURE RELATIVE AUX PRODUITS CONTRACEPTIFS COUVERTURE RELATIVE AUX SERVICES DE CONSEIL EXIGENCES EN MATIÈRE DE PRESCRIPTION TYPE D’INFORMATIONS EN LIGNE COUVERTURE DES INFORMATIONS FACILITÉ D’UTILISATION

Pays  
(par ordre  
alphabétique)

Indice  
de classement  

des pays 

Niveau de remboursement 
dans le cadre du système 
national de santé

Remboursement spécial  
pour les jeunes (jusqu’à  
19 ou 25 ans) 

Remboursement spécial  
pour les groupes vulnérables  
(sans emploi, faible revenu)

Le système national  
de santé couvre  
au moins une CRLDA

Niveau de disponibilité,  
accessibilité et caractère  
abordable de consultations 

Nécessité du  
consentement  
d’un tiers

Le statut juridique  
(marital, citoyenneté)  
n’est pas un obstacle 

Disponibilité  
de la contraception  
d’urgence

Contraceptifs hormonaux  
disponibles sans  
ordonnance

Site web  
mis à  
disposition par

Nombre de  
contraceptifs 
répertoriés

Infos sur  
les prix des  
contraceptifs

Infos sur  
où se procurer  
des contraceptifs

Langue régionale  
ou minoritaire  
incluse

Ergonomie  
du site web

Découvrabilité  
du site web  
en ligne

Pays  
(par ordre  
alphabétique)

Albanie 68,1 % Supérieur aux autres Oui (25) Oui Oui Supérieur aux autres Non Oui Oui (légal) Non Autres ressources en ligne Faible Non disponible Non disponible Non Satisfaisante Exceptionnelle Albanie

Andorre 55,4 % Semblable aux autres Oui (25) Oui Oui Semblable aux autres Oui (consentement direct) Non Oui (légal) Non Site web intégré soutenu par le gouvernement Standard Non disponible Exceptionnelle Non Satisfaisante Insuffisante Andorre 

Arménie 54,4 % Pas de remboursement Non Oui Non Semblable aux autres Oui  (consentement direct) Oui Oui (légal) Oui (légal) Sites web non soutenus par le gouvernement Standard Insuffisante Insuffisante Non Satisfaisante Satisfaisante Arménie

Autriche 62,2 % Pas de remboursement Non Non Non Pas de remboursement Non Oui Oui (légal) Non Site web intégré soutenu par le gouvernement Supérieur Exceptionnelle Exceptionnelle Oui Exceptionnelle Exceptionnelle Autriche

Azerbaïdjan 54,4 % Pas de remboursement Non Non Non Semblable aux autres Non Oui Oui (légal) Oui (légal) Autres ressources en ligne Standard Insuffisante Insuffisante Non Satisfaisante Satisfaisante Azerbaïdjan

Biélorussie 44,4 % Pas de remboursement Non Non Non Supérieur aux autres Non Non Oui (légal) Non Autres ressources en ligne Standard Insuffisante Insuffisante Non Satisfaisante Exceptionnelle Biélorussie

Belgique* 91,1 % Semblable aux autres Oui (25) Oui Oui Supérieur aux autres Non Oui Oui (légal) Non Site web autonome soutenu par le gouvernement Supérieur Exceptionnelle Exceptionnelle Oui Exceptionnelle Exceptionnelle Belgique*

Bosnie-Herzégovine 44,3 % Pas de remboursement Non Non Non Pas de remboursement Non Oui Oui (légal) Oui (illégal) Autres ressources en ligne Standard Non disponible Non disponible Oui Satisfaisante Exceptionnelle Bosnie-Herzégovine

Bulgarie 55,6 % Inférieur aux autres Non Oui Non Semblable aux autres Oui (consentement indirect) Oui Oui (légal) Oui (illégal) Site web intégré soutenu par le gouvernement Standard Insuffisante Insuffisante Non Insuffisante Insuffisante Bulgarie

Croatie 47,3 % Inférieur aux autres Non Non Non Semblable aux autres Non Oui Oui (légal) Non Site web intégré soutenu par le gouvernement Faible Non disponible Non disponible Non Satisfaisante Exceptionnelle Croatie

Chypre 50,0 % Pas de remboursement Non Non Non Semblable aux autres Non Oui Oui (légal) Non Sites web non soutenus par le gouvernement Standard Insuffisante Insuffisante Oui Insuffisante Exceptionnelle Chypre

République tchèque 50,8 % Pas de remboursement Non Non Non Semblable aux autres Non Oui Oui (légal) Non Sites web non soutenus par le gouvernement Supérieur Non disponible Satisfaisante Oui Satisfaisante Exceptionnelle République tchèque

Danemark 63,3 % Pas de remboursement Non Oui Oui Supérieur aux autres Non Oui Oui (légal) Non Sites web non soutenus par le gouvernement Supérieur Insuffisante Satisfaisante Non Satisfaisante Satisfaisante Danemark

Estonie 81,6 % Semblable aux autres Oui (25) Oui Oui Supérieur aux autres Non Oui Oui (légal) Non Site web autonome soutenu par le gouvernement Supérieur Insuffisante Exceptionnelle Oui Satisfaisante Exceptionnelle Estonie

Finlande* 66,4 % Pas de remboursement Oui (25) Non Oui Supérieur aux autres Non Oui Oui (légal) Non Sites web non soutenus par le gouvernement Supérieur Insuffisante Satisfaisante Oui Exceptionnelle Exceptionnelle Finlande*

France 91,1 % Semblable aux autres Oui (25) Oui Oui Supérieur aux autres Non Oui Oui (légal) Non Site web autonome soutenu par le gouvernement Supérieur Exceptionnelle Exceptionnelle Oui Exceptionnelle Exceptionnelle France

Géorgie 52,9 % Pas de remboursement Non Non Non Semblable aux autres Non Oui Oui (légal) Non Sites web non soutenus par le gouvernement Supérieur Non disponible Exceptionnelle Non Exceptionnelle Exceptionnelle Géorgie

Allemagne* 75,1 % Pas de remboursement Oui (19) Non Oui Supérieur aux autres Non Oui Oui (légal) Non Site web autonome soutenu par le gouvernement Supérieur Exceptionnelle Exceptionnelle Non Exceptionnelle Exceptionnelle Allemagne*

Grèce 49,0 % Pas de remboursement Non Non Non Semblable aux autres Oui (consentement indirect) Oui Oui (légal) Oui (légal) Autres ressources en ligne Standard Non disponible Insuffisante Non Satisfaisante Exceptionnelle Grèce

Hongrie 44,9 % Pas de remboursement Non Non Non Semblable aux autres Non Oui Oui (illégal) Non Sites web non soutenus par le gouvernement Supérieur Insuffisante Satisfaisante Non Exceptionnelle Satisfaisante Hongrie

Islande 71,7 % Inférieur aux autres Oui (19) Oui Oui Semblable aux autres Non Oui Oui (légal) Non Site web intégré soutenu par le gouvernement Supérieur Insuffisante Satisfaisante Oui Satisfaisante Exceptionnelle Islande

Irlande 67,6 % Inférieur aux autres Non Oui Oui Pas de remboursement Non Oui Oui (légal) Non Site web autonome soutenu par le gouvernement Supérieur Insuffisante Exceptionnelle Non Exceptionnelle Exceptionnelle Irlande

Italie* 59,3 % Pas de remboursement Non Non Non Supérieur aux autres Non Oui Oui (légal) Oui (légal) Sites web non soutenus par le gouvernement Supérieur Insuffisante Exceptionnelle Non Insuffisante Insuffisante Italie*

Kosovo** 55,0 % Inférieur aux autres Oui (25) Oui Non Semblable aux autres Non Oui Oui (légal) Oui (légal) Pas de ressources en ligne Non disponible Non disponible Non disponible Non Non disponible Non disponible Kosovo**

Lettonie 56,9 % Inférieur aux autres Non Non Non Semblable aux autres Non Oui Oui (légal) Non Sites web non soutenus par le gouvernement Supérieur Non disponible Exceptionnelle Oui Exceptionnelle Exceptionnelle Lettonie

Lituanie 56,7 % Pas de remboursement Oui (19) Non Oui Semblable aux autres Oui (consentement indirect) Oui Oui (légal) Non Sites web non soutenus par le gouvernement Faible Satisfaisante Exceptionnelle Oui Exceptionnelle Satisfaisante Lituanie

Luxembourg 85,2 % Pas de remboursement Oui (25) Oui Oui Supérieur aux autres Non Oui Oui (légal) Non Site web autonome soutenu par le gouvernement Supérieur Exceptionnelle Exceptionnelle Oui Exceptionnelle Exceptionnelle Luxembourg

Malte 49,5 % Pas de remboursement Non Non Non Semblable aux autres Non Oui Oui (légal) Non Site web autonome soutenu par le gouvernement Standard Non disponible Insuffisante Non Exceptionnelle Exceptionnelle Malte

Moldavie 69,5 % Pas de remboursement Oui (25) Oui Oui Semblable aux autres Oui (consentement direct) Oui Oui (légal) Oui (légal) Sites web non soutenus par le gouvernement Supérieur Insuffisante Exceptionnelle Non Satisfaisante Satisfaisante Moldavie

Monténégro 45,7 % Pas de remboursement Non Non Non Pas de remboursement Non Oui Oui (légal) Oui (légal) Sites web non soutenus par le gouvernement Standard Non disponible Non disponible Oui Insuffisante Satisfaisante Monténégro

Pays-Bas 81,1 % Semblable aux autres Oui (19) Oui Non Supérieur aux autres Non Oui Oui (légal) Non Site web intégré soutenu par le gouvernement Standard Exceptionnelle Exceptionnelle Oui Exceptionnelle Exceptionnelle Pays-Bas

Macédoine du Nord 53,3 % Pas de remboursement Non Oui Non Pas de remboursement Non Oui Oui (légal) Oui (illégal) Sites web non soutenus par le gouvernement Standard Insuffisante Insuffisante Non Satisfaisante Satisfaisante Macédoine du Nord

Norvège 71,3 % Pas de remboursement Oui (19) Non Oui Semblable aux autres Non Oui Oui (légal) Non Site web intégré soutenu par le gouvernement Supérieur Exceptionnelle Satisfaisante Oui Exceptionnelle Exceptionnelle Norvège

Pologne 33,5 % Inférieur aux autres Non Non Non Semblable aux autres Oui (consentement direct) Oui Non Non Sites web non soutenus par le gouvernement Supérieur Non disponible Satisfaisante Non Exceptionnelle Exceptionnelle Pologne

Portugal 78,7 % Supérieur aux autres Oui (25) Oui Oui Supérieur aux autres Non Oui Oui (légal) Non Sites web non soutenus par le gouvernement Supérieur Insuffisante Satisfaisante Oui Exceptionnelle Satisfaisante Portugal

Roumanie 54,4 % Pas de remboursement Non Non Non Supérieur aux autres Non Oui Oui (légal) Non Sites web non soutenus par le gouvernement Supérieur Non disponible Exceptionnelle Non Exceptionnelle Exceptionnelle Roumanie

Russie 42,8 % Pas de remboursement Non Non Non Semblable aux autres Non Oui Oui (illégal) Oui (illégal) Autres ressources en ligne Supérieur Insuffisante Insuffisante Non Insuffisante Insuffisante Russie

Serbie 59,8 % Inférieur aux autres Non Non Non Semblable aux autres Non Oui Oui (légal) Oui (légal) Sites web non soutenus par le gouvernement Standard Insuffisante Satisfaisante Non Satisfaisante Satisfaisante Serbie

Slovaquie 49,7 % Pas de remboursement Non Non Non Semblable aux autres Oui (consentement direct) Oui Oui (légal) Non Autres ressources en ligne Supérieur Satisfaisante Insuffisante Non Exceptionnelle Exceptionnelle Slovaquie

Slovénie 70,4 % Semblable aux autres Oui (25) Oui Oui Semblable aux autres Non Oui Oui (légal) Non Sites web non soutenus par le gouvernement Supérieur Non disponible Non disponible Non Exceptionnelle Exceptionnelle Slovénie

Espagne* 69,7 % Semblable aux autres Non Oui Non Semblable aux autres Non Oui Oui (légal) Non Sites web non soutenus par le gouvernement Supérieur Satisfaisante Exceptionnelle Non Satisfaisante Satisfaisante Espagne*

Suède 82,9 % Semblable aux autres Oui (25) Non Oui Supérieur aux autres Non Oui Oui (légal) Non Site web autonome soutenu par le gouvernement Supérieur Exceptionnelle Satisfaisante Oui Exceptionnelle Exceptionnelle Suède

Suisse* 58,3 % Pas de remboursement Non Non Non Supérieur aux autres Non Oui Oui (légal) Non Site web autonome soutenu par le gouvernement Supérieur Insuffisante Exceptionnelle Oui Exceptionnelle Satisfaisante Suisse*

Turquie 57,7 % Inférieur aux autres Non Non Oui Semblable aux autres Oui (consentement direct) Non Oui (légal) Oui (légal) Site web autonome soutenu par le gouvernement Supérieur Satisfaisante Satisfaisante Non Exceptionnelle Satisfaisante Turquie

Ukraine 58,6 % Pas de remboursement Non Oui Non Semblable aux autres Oui (consentement direct) Oui Oui (légal) Oui (légal) Sites web non soutenus par le gouvernement Standard Satisfaisante Satisfaisante Oui Satisfaisante Insuffisante Ukraine

Royaume-Uni 91,1 % Semblable aux autres Oui (25) Oui Oui Semblable aux autres Non Oui Oui (légal) Oui (légal) Site web autonome soutenu par le gouvernement Supérieur Exceptionnelle Exceptionnelle Oui Exceptionnelle Exceptionnelle Royaume-Uni

ÉDUCATION, 
ÉMANCIPATION 
& ÉGALITÉSuivi des politiques gouvernementales concernant l’accès aux produits contraceptifs, aux conseils en matière de planification familiale et la communication d’informations en ligne sur la contraception

Données extraites en février 2022. *La Belgique, la Finlande, l’Allemagne, l’Italie, l’Espagne et la Suisse ont des systèmes politiques décentralisés et les circonstances peuvent donc varier d’une région à l’autre. **Au titre de la RCSNU 1244/99 


